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Lettre de Régis Debray à Renaud Girard

14 janvier 2014


Cher Renaud Girard,

 

Me revient à l’esprit, en relisant l’analyse que je faisais naguère en 2012 de « l’Occident », notre rencontre à l’aéroport de Roissy. Tu partais pour le Levant, Le Figaro en main ; je partais pour la Chine, Le Monde diplomatique sous le bras. Croisement fortuit mais bienvenu. Pour un adepte du surréalisme, le parapluie et la machine à coudre, n’en déplaise à Lautréamont, peuvent se rencontrer ailleurs que sur une table de dissection. La preuve : on est allé discuter à une table de café en attendant nos avions respectifs ; entre anciens de la rue d’Ulm, rien n’est impossible. Je me souviens que tu as évoqué la cause des chrétiens d’Orient, qui m’est douleur et pas depuis ce matin. Et moi, l’inquiétant retour en grâce dans notre Hexagone de la notion d’Occident, qui ne te laisse pas indifférent. « Mais au fond, c’est quoi exactement l’Occident ? », me lanças-tu à la fin. Le haut-parleur appelait les passagers, chacun sa route, on était pressés. Ta bonne question est restée en l’air, mais il se trouve que j’allais à Pékin pour tenter d’y répondre, mes amis chinois se la posant aussi. D’où vint la mise au point suivante. A-t-elle bien vieilli ? Ai-je fait le bon diagnostic ?

Si la comédie politique me fait baîller, je garde une infinie curiosité pour les tragédies du monde. Comme je le sillonne de moins en moins et que tu ne cesses de bourlinguer, tu as plus d’informations que moi, et un accès aux maîtres de l’Empire qui m’est interdit (étant persona non grata aux États-Unis). Le reporter de guerre, bon témoin de nos « opérations extérieures », a sans doute des corrections à apporter à mon ancien tableau clinique. Les affaires dites à tort étrangères se moquant des idéologies comme des étiquettes, j’aimerais bien savoir lesquelles. Cela m’aidera à acquérir l’enviable, l’indispensable, la souveraine faculté de voir les deux côtés des choses.

 

À toi, cordialement,

Régis D.






OCCIDENT, FICHE CLINIQUE 1

L’Amérique s’ausculte, l’Europe s’égare, la Chine se retrouve. Et voilà que reprennent, côté couchant, le nôtre, les violons de l’automne. Au moment où l’inusable et noble notion d’Occident ressort des manuels scolaires pour labelliser le trio habituel USA/Grande-Bretagne/France, où l’air du temps, dans nos parages, gauche ou droite, est à l’« occidentalisme », où chaque grande conscience en appelle à un sursaut des puissances, valeurs et responsabilités « occidentales », le titre du livre mal famé de Spengler, Le Déclin de l’Occident (1922) se met à courir à la une des magazines. On se lassait de Rambo, on retrouve Hamlet. Le pourquoi du vague à l’âme occidental a des causes cent fois dites : submersion démographique (que pesons-nous sur une planète passée en un demi-siècle de trois à six milliards d’habitants ?) ; désindustrialisation, endettement et déficits publics ; pollution de l’environnement ; chute de compétitivité ; privilège de change du yuan (la Chine vendant, dit-on, à moitié prix) ; perte de foi dans notre modèle de croissance. Etc. Catalogue archi-connu.

Cette neurasthénie passagère ne doit pas peu à l’autorité abusive du comptable, propre à une société fabricatrice et marchande, oublieuse de ses propres pilotis culturels et historiques. Discrétion des ethnologues, ultra-spécialisation des historiens, effacement des géographes, académisme de l’anthropologie religieuse : le docteur en économie donne le la, d’où nous vient l’« adagio d’une altière espérance ». Une bonne balance des paiements, condition nécessaire de la puissance et du rayonnement, en deviendrait presque suffisante. Comme si déficits, stagnation, récession, faillites bancaires étaient sans précédent, comme si l’Occident n’en avait pas vu d’autres. Une position hégémonique ne dépend pas du taux de change ni du coût du travail. Si le PIB faisait les hiérarchies, l’Union européenne parlerait d’égal à égal avec les USA et la Chine. Celle-ci, première puissance commerciale, et probablement, vers 2030, première puissance économique du monde, ce qu’elle était déjà en 1830, avec, estime-t-on, un quart du PIB mondial, pourrait benoîtement atteindre le haut du podium. Rien n’est joué par avance. Les epsilons qui font la différence entre le poids et le rôle d’une nation, entre une prépondérance et une influence, entre l’économique et le politique, échappent à l’économie politique, ne s’enseignent pas dans les business schools. Ces facteurs, dont devraient tenir compte ceux qui, chez vous en Chine avec impatience et chez nous en Europe avec mélancolie, sonnent le glas d’une prééminence, sont situés derrière ou en dessous des chiffres. Un état des lieux, fût-il schématique, peut mettre en évidence ces facteurs inaperçus, dès qu’on observe les faits en clinicien plutôt qu’en rebouteux ou en croque-mort.

 

Listons d’abord les atouts.

Atout no 1 : une cohésion sans précédent

Invention largement mythique – mais les mythes sont des fusées et non des billevesées : l’« Occident » a connu plusieurs avatars durant le dernier millénaire (sans remonter au partage de l’Empire romain, au IVe siècle, ni aux Carolingiens). Pour faire simple, vers 1250, la chrétienté. Vers 1750, l’Europe des Lumières. Vers 1900, le club de Berlin, pour le partage de la planète. Vers 1950, le « monde libre », pour tenir tête à Staline. Toute communauté humaine se posant en s’opposant, cette cristallisation s’est toujours opérée dans un antagonisme avec un Orient intrusif et maudit, incarné tour à tour par le Sarrasin ou par l’Ottoman, par la soutane obscurantiste, par les races inférieures et même esclavagistes, et enfin par le Goulag. Lutte aux cent actes divers entre le Bien et le Mal, la Civilisation et la Barbarie, la Lumière et la Nuit (notre dualisme inné tournant vite au manichéen, que les polythéismes ignorent). Aucune de ces épiphanies historiques n’a eu le degré d’organisation et de consistance que nous connaissons aujourd’hui.

Les contrées où le soleil se noie ont par nature des contours esthétiques mais nébuleux. La zone euro-atlantique, soit l’« aire chrétienne » (moins, ce qui n’est pas rien, le monde orthodoxe), n’a rien d’une géographie mystique. C’est celle, pour parler net, de l’OTAN dont l’Occident serait comme le nom de plume. Ce système politico-militaire est en expansion. L’avant-poste est situé à l’ouest de l’Ouest, aux États-Unis, mais il inclut désormais l’ancienne Europe de l’Est jusqu’aux pays baltes inclus (en attendant la Géorgie). Cette « architecture de sécurité » a de solides piliers et contreforts dans la zone Asie-Pacifique, avec le Japon, Taïwan et la Corée du Sud, ainsi qu’avec l’Australie et la Nouvelle-Zélande (réunies naguère dans l’ANZUS). Si les États-Unis y interviennent à compte propre, hors OTAN, c’est là encore au nom de l’Occident, de sa sécurité et de ses valeurs.

Sur les vingt-sept ou vingt-huit États de l’Union européenne, vingt et un sont intégrés à l’OTAN et fort contents de l’être. Club de riches ou famille spirituelle, le « monde occidental » ne se contente plus, comme jadis, d’exalter une élite cléricale, intellectuelle ou militaire. C’est un sentiment d’appartenance, voire d’allégeance, enraciné dans les mentalités. Bien que cette cloche passe inaperçue de ceux qui vivent dedans (H2O n’étant pas la découverte des poissons), son homogénéité interne n’a pas son répondant dans d’autres parties du monde.

Aucun Asiatique ne se définit comme tel. L’Asie ne passe pour un ensemble que vue de loin, et ne se vit pas en communauté de destin. L’Inde ne saurait d’évidence reconnaître la Chine comme leader ou porte-parole, encore moins le Japon, pour ne pas parler du Vietnam. L’Asie du Sud-Est (l’ASEAN), prise en tenaille entre les deux géants, récuse à la fois la tutelle de l’Inde et celle de la Chine.

La bipolarité Est-Ouest appartient peut-être au passé, mais l’Occident, lui, est unipolaire : aucun de ses membres ne conteste le leadership américain. Les aberrations de George W. Bush ont laissé les gouvernants européens impavides ou captivés : aucune voix protestataire ne s’est élevée, hors un court moment, contre l’invasion de l’Irak, celle de la France, au grand effroi de ses homologues, l’allemand excepté. Depuis que la France gaullienne est rentrée dans le rang, jusqu’à se laisser entraîner dans des guerres perdues d’avance et qui ne sont pas les siennes (sans se plaindre de n’avoir aucun droit de regard sur leur conduite), l’Occident est le seul bloc multinational capable d’actions de force rapides et coordonnées (Yougoslavie, Libye). L’Organisation des États américains (OEA) est divisée, le Mercosur balbutie, l’ALBA déclame, le Maghreb est cloisonné de l’intérieur, l’Union africaine (UA) est une foire d’empoigne. Ligue arabe, Organisation de Shanghai, ASEAN sont des forums, non des lieux de décision dûment équipés. Et le G20 a tourné en media event. Seule l’OTAN peut parler d’une seule voix, avec une ligne de commandement incontestée et un consensus doctrinal. Le « pôle européen de défense », caucus ou pilier, relève d’organisations postiches, comme l’ex-UEO, ou de vœux pieux sans conséquence. Quelle autre force régionale peut appliquer, quitte à la détourner ou à l’inverser, une résolution des Nations unies ?

Il est significatif qu’aucun membre d’une alliance stipulée comme défensive n’ait fait jouer la clause de conscience en 1989. Hourra, on a gagné, on prend un verre et au revoir ! Symptôme de quoi ? Pas seulement d’une Europe fatiguée et résignée à sa vassalité, rêvant, sous l’idéal fédéraliste, d’une vaste Confédération helvétique (une Suisse, moins les montagnes et le service militaire obligatoire), se déchargeant sur l’outre-Atlantique du soin de sa sécurité, mais d’un loyalisme de fond et à toute épreuve. Tout jugement de valeur mis à part, cette incohérence stratégique est signe de cohésion. La communauté de valeurs et de peurs est assez forte pour qu’on efface les divergences d’intérêts, notamment géographiques, entre les deux rives de l’Atlantique.

Le terrain réputé atmosphérique des idéaux et des valeurs, qui sont, plus que ne le croient les idéalistes, constitutives d’un rapport de forces, montre la même capacité d’intégration. Les droits de l’homme et du citoyen (revus et corrigés par l’hyperindividualisme en human rights d’où le citoyen a disparu) fixent la clé des normes civiques légitimes, et, s’ils sont loin d’être partout respectés, le forfait dictatorial fait aussitôt l’objet d’une censure générale, y compris dans les pays en cause. Les « valeurs asiatiques » – primauté du groupe sur l’individu, discipline, hiérarchie, harmonie, frugalité –, un moment brandies par des récalcitrants (Malaisie et Singapour), n’ont pas tenu le choc d’une crise économique. Parce que ancrées dans une révélation et non dans une sagesse (Mahomet plus contraignant que Confucius), les valeurs islamiques, mouvement de désobéissance civile plus coriace, ne semblent pas promises, après l’épreuve du pouvoir et sur le long terme, à un meilleur destin. L’imposition de la charia est contestée de l’intérieur même du monde musulman (par la jeunesse éduquée et par une partie non négligeable des couches moyennes urbaines), alors que le ciment droit-de-l’hommiste, à l’Ouest, ne montre aucune ligne de fracture. Même si la tardive conversion des colonisateurs – longtemps adeptes du napalm, de la torture et du travail forcé – à la religion du droit fait sourire nombre d’anciens colonisés, la posture fait à peu près l’unanimité, pour la même raison que la jeune musulmane à foulard, en Tunisie ou en Iran, porte un blue-jean sous le voile. Le vêtement aussi est une reconnaissance.




Atout no 2 : le monopole de l’universel

Tous les États poursuivent au-dehors leurs intérêts vitaux. Ainsi la Chine, qui, dépourvue des matières premières nécessaires à son développement (un peu comme le Japon avant la guerre), veille à ses sources d’approvisionnement et à ses lignes de ravitaillement d’un hémisphère à l’autre. Sans tact excessif. Appelons cela l’égoïsme sacré. Chacun connaît. Mais seul l’Occident a la faculté de présenter et de se représenter ses intérêts particuliers comme l’expression des intérêts de l’humanité en général (liberté, émancipation, progrès). Symbole géographique de cette coïncidence : la domiciliation de l’ONU à New York. C’est au cœur de l’unique superpuissance que réside l’organe attitré de la « conscience universelle ». La métropole de la plus grande force militaire est celle du droit le plus élevé. Les dix pays qui ont voté au Conseil de sécurité la résolution 1973 (établissant une zone d’exclusion aérienne pour protéger les populations libyennes au sol) représentent 10 % de la population mondiale. Tout comme les dix membres de l’ASEAN (Brunei, Cambodge, Indonésie, Laos, Malaisie, Birmanie, Philippines, Singapour, Thaïlande et Vietnam). Mais ceux-là ne se désigneraient jamais, sauf pour faire rire, comme « la communauté internationale ». Ce subterfuge de présentation n’est pas une intox de spin doctors. C’est une conviction sincère, mi-paternaliste, mi-évolutionniste. Elle enveloppe le classique deux poids deux mesures (dont, par exemple, le droit à la sécession reconnu pour le Kosovo, pro-occidental, mais récusé pour l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud, pro-orientales) dans le plus féroce idéalisme. L’aristocratie du genre humain, confédération de démocraties qui se vit en ligue du bien public contre un gang de despotes et de crapules, ne peut se voir elle-même en Sainte-Alliance telle que la voit le reste de la planète. Les haines qu’elle suscite lui sont incompréhensibles, cette inconscience fait sa bonne conscience. Ni les Asiatiques ni les Africains ne prétendent détenir la clé du bonheur et du futur, et les musulmans, dans leur immense majorité, ne rêvent plus de remodeler le reste de la planète à leur image. Les Pachtouns dits talibans n’aspirent qu’à mettre les étrangers dehors et à instaurer la charia dans leurs vallées. Personne d’autre que le bloc occidental n’émet des avis sur tout ce qui se passe sur la planète, n’établit et n’impose la liste des bad guys (changeante au gré des conjonctures), ni ne décide de sanctions envers tel ou tel État déclaré voyou. Le gendarme du monde en est aussi le juge en dernière instance, puisqu’il est en situation soit d’instrumentaliser le Conseil de sécurité, soit de le contourner. Malgré les veto russes et chinois qui retardent plus qu’ils n’empêchent, avec des agences désactivées et une Assemblée générale non exécutoire, l’ONU n’est pas un obstacle infranchissable, au point que son ancien secrétaire général, Boutros-Ghali, l’a déclarée récemment « inféodée à l’Alliance atlantique ». Après l’extinction des chanteurs de L’Internationale, l’Occident est le dernier groupe d’États susceptible (avec ou sans l’aval de l’ONU, sollicitée avant ou après) de renverser manu militari des régimes placés aux antipodes et qui ne menacent apparemment pas la paix mondiale. Ou encore de soutenir, par des actions clandestines ou des mercenaires, rébellions, dissidences ou séparatismes. Il va de soi que les nations impériales ont toujours voulu exercer un contrôle sur l’étranger proche. La Russie sur ses glacis européens et caucasiens, la Chine sur ses marches, Tibet, Corée du Nord, Mongolie, l’Inde sur les petits États himalayens, le Sri Lanka et le Bangladesh. Mais on n’a pas encore vu l’« empire du Milieu » projeter des missiles de croisière chargés de bombes à fragmentation à dix mille kilomètres de ses côtes, ni émettre des communiqués de soutien aux peuples basque, kurde, irlandais ou flamand. Ni l’Iran encercler les États-Unis de bases aériennes, terrestres ou navales, installées à la frontière du Mexique et du Canada, comme il s’en trouve en Irak, Azerbaïdjan, Turkménistan, Koweït, Qatar et Oman. Il y a loin de la menace perçue à la menace réelle.

L’Amérique ayant des intérêts tous azimuts, « assurer la sécurité des États-Unis » (premier devoir d’un président américain, Commander in Chief de facto de l’OTAN)oblige à disposer d’une capacité de projection de force non moins globale, qu’elle est seule à détenir. Sept cents milliards de dollars par an : le budget de la défense américaine égale celui de tous les autre pays réunis, pour l’un des territoires les mieux protégés par la nature. Seule l’OTAN possède des bases sur les cinq continents (huit cents installations militaires américaines à l’étranger).

C’est l’insolite combinaison d’un pragmatisme et d’une mystique, d’un modernisme à toute épreuve et d’un archaïsme à tout crin, qui fait la force du Nouveau Monde. Elle puise dans un fait de civilisation indérogeable : le logiciel chrétien, hérité de la première en date des religions universelles. Autosuggestion, si l’on veut, mais assez accueillante et familière pour que les alliés moins bien lotis par le Très-Haut puissent y loger ou y raccrocher leur propre « grand récit » – l’Europe, « lumière du monde », la France, « institutrice du genre humain ». Neuf Américains sur dix déclarent croire en un Dieu unique et personnel. La Réforme protestante a propagé, bien mieux que l’Église romaine, le prosélytisme et le millénarisme des origines. Et le nombre de missionnaires évangélistes dans le monde dépasse à présent celui des catholiques romains. Assurer le salut de l’humanité, c’est le pacte de fondation, la loi d’airain. On n’a changé que de puissance de feu et de commandant en chef depuis l’expédition de Pékin en 1900 (sous direction allemande). Demeure l’ingrat prolongement du lointain appel paulinien à la conversion de toutes les nations (omnes gentes). On apprécie davantage à présent la santé que le salut, mais l’aventure humanitaire, ou le stage ONG choisi par nos jeunes âmes bien nées, ne nous rappellent-ils pas, en la raccourcissant, la mission des jeunes Pères Blancs d’antan ?

Sans doute le Dieu unique et infaillible a-t-il un autre confident à vocation ultramarine et passe-muraille : l’islamiste. Dans la compulsion à la croisade, c’est un concurrent à prendre au sérieux, mais sous tous les aspects retardataire. En dehors de coups de main retentissants mais nullement décisifs, comme le 9 Septembre, et malgré leur formidable écho médiatique, le djihad global (à ne pas confondre avec le djihad nationaliste de contrées sous occupation) n’a pas les moyens matériels, militaires, scientifiques et politiques de sa fin démentielle. Outre qu’il tue neuf coreligionnaires pour un Occidental, il ne hante que des sectes paranoïaques, et aucune capitale du monde musulman, aucun Etat constitué, n’en fait doctrine ou programme.




Atout no 3 : l’école des cadres de la planète

L’Occident assure la formation des élites internationales dans ses universités et ses business schools, ses institutions financières (FMI ou Banque mondiale), ses écoles militaires, ses organisations commerciales, ses fondations philanthropiques et ses grandes firmes. Aucun empire n’a jamais gouverné par la force seule. Il a besoin de relais dans les sphères dirigeantes indigènes, et cette pépinière centrifuge produit une classe mondiale de managers qui incorpore sa langue, ses références et ses répugnances, ses modèles d’organisation (le droit anglo-saxon et la bonne gouvernance) et sa norme économique (le consensus de Washington). C’est ce creuset de cadres supérieurs d’une classe moyenne elle-même mondialisée qui transforme une domination en hégémonie, une dépendance en appartenance. Bien au-delà des stages de young leaders (trois mille chaque année, plusieurs centaines en France) organisés par les ambassades américaines, ce brain drain magnétique engendre un inconscient collectif partagé. Les « princes rouges » chinois envoient leurs garçons se former aux États-Unis, d’où ils reviennent bien équipés pour la course à l’enrichissement, et nos propres enfants, en France et en Europe, trouvent plus que naturel, indispensable, d’aller se qualifier dans ces lieux d’excellence – ce que seule une infime minorité de privilégiés pouvait faire en 1950 ou même en 1980.

Pas de périphérie, de minorité ou de religion qui n’ait aux USA, pompe aspirante et refoulante, des représentants plus ou moins bien implantés, ayant leurs entrées au Congrès et dans l’administration, et dont les meilleurs éléments pourront le cas échéant regagner leur pays d’origine, en en faisant leur résidence secondaire. Ce sont les Afgho-Ricains, Albano-Ricains, Mexico-Ricains, Afro-Ricains. Cette DRH planétaire peut sortir à tout instant un Karzai de sa poche. Un Palestinien de la Banque mondiale, un Italien de Goldman Sachs, un Libyen formé au moule, ou un Saakachvili géorgien. Cette facilité de mise en place aux postes de commande récompense une généreuse faculté d’adoption des allogènes, une ouverture d’éventail identitaire que l’Empire britannique n’avait jamais osée en son temps et qui vaut justement à son successeur des centaines de milliers d’enfants adoptifs de toutes nationalités. Et la possibilité d’envoyer un peu partout des ambassadeurs américains issus des pays de leur résidence. Captatio benevolentiae assez fonctionnelle pour se passer d’un « édit de Caracalla » formalisant en droit l’octroi de la citoyenneté à tous les hommes libres de l’œkoumène, comme en l’an 212. Les double-nationaux le sont de facto et non de jure.

 

La Chine, l’Inde, l’Égypte – et même de petits États comme Israël ou l’Arménie – bénéficient d’une diaspora diligente et fidèle en relais d’influence. Et l’on connaît le poids des trente millions de Chinois d’outre-mer en Asie du Sud-Est. L’Amérique, qui n’est pas plus que les pays nordiques une terre d’émigration, mais d’immigration, fait mieux : elle a quarante-deux millions d’immigrés chez elle. Elle n’a pas de diaspora propre, elle les a toutes chez elle (hispanique, asiatique et africaine). Les grands concurrents sont monotribaux ou unidiasporiques. Seuls les pays occidentaux, et l’Amérique du Nord au premier chef, disposent ainsi d’une multiplicité de passerelles vers les lointains (la France, vers l’Afrique du Nord, le Mali, Israël ou le Vietnam). Un prix de consolation. Preuve que le renversement d’un mal en bien et d’un bien en mal est une boîte à surprises sans fin. Le pauvre Européen se plaint de ne plus être chez lui. Sentiment explicable. On peut le comprendre, mais n’est-ce pas l’« invasion » en retour des métropoles par les petits-enfants des envahis (juste retour des choses) qui permettra à sa progéniture de se sentir demain chez elle sous dix latitudes ?




Atout no 4 : le formatage des sensibilités
humaines

Que le dollar soit depuis 1945 la monnaie de réserve de l’univers, ce qui permet notamment aux USA de s’endetter sans trop pâtir, paraît dans l’ordre des choses. Personne n’y est contraint par la violence. C’est un consentement naturel, qui doit certes beaucoup à la puissance militaire. Pour que les exportateurs de pétrole du Golfe n’aient pas l’idée saugrenue de facturer le baril en euros et non en dollars, il faut pouvoir leur assurer en échange la sécurité contre les voisins perses ou autres. Mais le consensus ne serait pas aussi naturel sans l’appoint du soft power. Les dix premières agences de publicité dans le monde, par le chiffre d’affaires, sont occidentales. Et avec dix films, Hollywood assure 50 % du box-office chinois. Le merveilleux chinois échappe largement à l’empire du Milieu : Star Wars, Avatar, Batman, McDo, contemporary art, blue-jeans, baseball (le football, malgré son nom, reste latin)… Dans le rapport amour-haine, répulsion-séduction, qu’exerce l’Occident sur ses périphéries, fussent-elles beaucoup plus peuplées et porteuses de cultures anciennes et raffinées, la propagation par l’image-son d’un style et d’un niveau de vie incomparables vaut toutes les propagandes, et s’en passe d’ailleurs fort bien. Les États-Unis n’ont pas besoin d’instituts culturels à l’étranger, type Cervantes ou Confucius, pour « imprimer », séduire et captiver. Coca-Cola, au Vietnam, n’a-t-il pas gagné la guerre que les GI ont perdue ?

Pour Frédéric Martel, l’auteur du best-seller Mainstream, le résultat est que l’Occident se retrouve en point de mire et porte-drapeau de tous les combats d’émancipation culturelle de l’Est et du Sud (les gays, les femmes, les blacks, les minorités). De même que les dissidents du communisme furent les enfants du rock-and-roll, ceux de l’islamisme seront très probablement les rejetons de Disney et de Madonna, plus, en tout cas, que de Montesquieu ou d’Irving Kristol. De même que l’entertainment capitaliste fait de l’or avec l’opposition à l’entertainment, le mainstream pompe le talent de ses réfractaires. Sans doute Noam Chomsky n’a-t-il pas accès au New York Times, non plus que Robert Fisk ou Tariq Ali, mais Edward Said ou Howard Zinn avaient leurs entrées. Le foisonnement de petits journaux, radios, revues et sites Internet grassroots permet à ces voix dissonantes de percoler et retentir au-delà de l’underground. Michael Moore, Bob Dylan, les documentaristes d’Inside Job ont pignon sur rue (comme, en économie, Krugman ou Stieglitz). Le monde anglo-saxon, loi du profit et liberté d’opinion obligent, a cette capacité de diastase, pour recycler et phagocyter la cellule rouge, ou même safran. Le dalaï-lama, dont les préceptes bouddhistes sont rigoureusement opposés à notre usage du monde, est fait partout citoyen d’honneur. D’où ce paradoxe d’un empire enzymatique qui ne met pas, à l’intérieur, l’anti-impérialisme ou l’anarchisme hors la loi, où il est permis de critiquer l’annexion illégale de la Cisjordanie sans passer illico pour un nauséabond, et à un politologue sérieux, dans une revue sérieuse, d’argumenter en faveur de la bombe nucléaire iranienne, garantie de paix et non fin du monde (une vue qui à Paris mobiliserait dans l’heure nos vigilants). La police de la pensée est plus sévère en France, mais tout se passe comme si le fer de lance, le centre de gravité de cette civilisation avait radicalisé en l’inversant la formule de Nietzsche : tout ce qui veut me tuer me rendra plus fort. Savoir se mithridatiser par une absorption régulière de négativité critique, c’est le génie de l’Occident, à la fois son dynamisme et son blindage.




Atout no 5 : l’innovation scientifique
et technique

Il aurait fallu commencer par là, l’excellence dans la recherche et développement, cause d’une nette avance dans ce domaine crucial. Sans doute celle-ci va-t-elle se réduire : il y a déjà plus d’ingénieurs indiens et chinois qu’américains. Mais la liste des prix Nobel dans les sciences dures, le classement de Shanghai et le tableau comparé des brevets industriels devraient rassurer les angoissés. Le lycée et le tribunal du monde abritent également son labo : les clés du futur, pour ce qui relève de la science, sont encore au MIT et dans la Silicon Valley.

Observons un curieux effet de cette remarquable concentration de matière grise. C’est une affaire entendue que l’infosphère impose en koinè aux cinq continents l’anglais (déjà bien mondialisé, il est vrai, par l’Empire britannique), et qu’une langue de communication est autant une manière de penser qu’un outil (le christianisme n’existerait pas sans le grec). Il n’est pas étonnant que l’armée égyptienne soit une annexe de l’US Army puisque celle-ci en assure le financement, forme ses officiers dans ses écoles, les soigne dans ses hôpitaux et surtout lui fournit, en chasse jalousement gardée, tous ses systèmes d’armes et ses logiciels. Business as usual. Mais que la place Tahrir ait fonctionné au Net, à Facebook et au SMS – avec un savoir-faire venu des campus californiens – est plus insolite. L’outillage des insurrections antioccidentales est occidental, et les suppôts de l’Amérique sont dégagés indirectement par l’Amérique elle-même. Modélisation des comportements qui peut certes jouer de vilains tours à l’apprenti sorcier mais qui lui permet, à travers firmes et pseudopodes, de s’activer au four et au moulin, officines tortionnaires et Frères torturés. On sait qu’Al-Qaida s’était donné une structure à la McDo, le holding franchisant son label ici et là, mais le tournant des nouvelles technologies made in USA, avec le World Wide Web, propage et renforce ce qui fait l’âme de la modernité, le primat de l’individu sur le groupe. Outre que l’interconnexion des réseaux Internet intronise l’horizontalité des rapports sociaux, hors hiérarchie et sans contrôle du haut, cela donne aux individus une marge d’initiative sans précédent. La révolution de l’information, à matrice occidentale, peut se lire comme le service après-vente d’un capitalisme protestant intériorisé.

 

Passons maintenant aux points faibles.




Handicap no 1 : l’hubris du global

L’orgueil, l’excès, la morgue. Ce que le héros tragique doit tôt ou tard expier. La perte du sens de la mesure, vieille tradition impériale, a changé d’échelle. Relativistes, se sachant vulnérables, les prédécesseurs hollandais, espagnols, français et britanniques (restons à l’ouest), pour mégalomanes qu’ils aient été, ne prétendaient ni rééduquer, ni encadrer, ni inspirer la boule terraquée dont la vue en vrai et en temps réel était d’ailleurs techniquement hors de portée (Google n’existait pas, ni le satellite d’observation). Un quart de la surface du globe suffisait à la reine Victoria, et seuls des fils putatifs et toqués d’Alexandre, sans grand lendemain, façon Napoléon 1808 ou Reich de mille ans 1941, ont pu souhaiter faire mieux. En 1989, après la déroute soviétique, l’Alliance occidentale a eu la folie des grandeurs. Elle s’est targuée d’instaurer « un nouvel ordre mondial de Vancouver à Vladivostok ». Elle a multiplié les « partenariats » jusqu’au Proche-Orient (Israël, Jordanie), au Caucase, en Asie centrale, et, après les PECO (les pays d’Europe centrale et orientale), s’est même imaginé faire entrer Moscou dans son orbite (au temps où y débarquaient intellectuels et conférenciers parisiens pour recycler l’âme slave et totalitaire dans le nouveau catéchisme). Ce qui était impossible hier l’est a fortiori aujourd’hui, avec la prolifération des acteurs tant infra- que supra-étatiques. Aucune pax americana – ou demain sinica – ne saurait maintenir l’ordre et la sécurité là où l’action des Nations unies elle-même ressemble à celle d’un bouchon sur l’eau. Nulle superpuissance, bouclier antimissile ou pas, n’est à l’abri du gaz sarin ou d’un camion piégé, et encore moins du choc en retour d’une épidémie ou d’un tsunami. Vouloir stabiliser un monde qui ne vit que d’être instable et qui serait d’autant plus violent et conflictuel que dénucléarisé, donnant libre cours aux armes conventionnelles de part et d’autre, relève d’un délire à la Pangloss, ou à la Folamour. Nous n’en fûmes pas si loin, avec le triomphalisme du néo-con postsoviétique.

L’historien américain Paul Kennedy a tiré le signal d’alarme en évoquant le moment où l’ambition du centre excède ses capacités physiques en périphérie – moment classique de la « surextension impériale ». Sauf que ces capacités, avec l’électronique et le numérique, ont fait depuis trois décennies un formidable bond en avant, et que l’outreach n’est plus le même. Tout voir, tout écouter, tout déchiffrer, même aux antipodes, ce n’est plus techniquement impossible. Ni tuer sur écran à dix mille kilomètres de distance un suspect, avec un missile Hellfire tiré d’un drone Predator, par exemple. Ni paralyser un système de commandement adverse ou rival avec un ver informatique type Stuxnet. Après la bombe d’Hiroshima et de Nagasaki, l’Occident dernière mouture peut se permettre des dommages collatéraux sans commune mesure avec ceux commis par les légions romaines ou napoléoniennes. Sa suprématie aérienne et spatiale l’expose à plus de débordements que la maîtrise des océans par l’Union Jack au XIXe siècle, parce qu’il a perdu en route la sagesse des Britanniques, chiches en corps expéditionnaires et se limitant au grand large. Le police bombing, en dehors de tout cadre territorial et juridique défini, confirme étrangement les pronostics du dernier Carl Schmitt (1888-1985) sur la délocalisation absolue de la guerre et la mue des interventions militaires en simples descentes de police. Mais le local reste la force du faible, face à quoi le global devient la faiblesse du fort.




Handicap no 2 : un aveuglant complexe
de supériorité

L’assurance d’avoir le dessus rend indifférent aux rugueuses réalités du dessous. La prise de terre est fatale au survolant télescopique, sauf à se replier sur sa « zone verte ». Antée le géant retrouvait sa force en touchant le sol. Ici, c’est l’inverse. Curieusement, la civilisation qui a inventé l’ethnologie, celle de Montaigne et de Lévi-Strauss, montre, dans son agir international, un inquiétant mélange d’arrogance et d’ignorance, qui eût jadis navré un Strabon ou un Polybe. Prisonnier à la fois de son universel abstrait et de ses équipements télé, ébloui par ses propres feux d’artifice, le missionné messianique, comme on le voit en Irak ou en Afghanistan, met plusieurs années pour se découvrir, dans les yeux des autochtones, envahisseur et occupant. Il sature de sa présence un théâtre d’opérations dont il ne connaît ni le passé ni la langue, ni la cuisine ni la religion, ni la structure familiale, ni les plus élémentaires réflexes. Il peut tranquillement allumer un feu avec le Coran et pisser sur un cadavre ennemi. C’est fun. Le gendarme du monde ignore le monde, et ne veut connaître d’autre échelle de valeurs que la sienne. Cela se paie.

La Démocratie en absolu, l’alpha et l’oméga des incursions et des prédications, le fétiche inconditionné du libéral dont il est pratiquement interdit d’ouvrir le ventre, lui fait une taie sur l’œil. Oublions l’inconvénient intellectuel, à savoir le coup de gomme passé par une majuscule insoupçonnable sur tout ce qui sépare concrètement les unes des autres la démocratie « consociative » (le Liban, avec ses équilibres communautaires), la démocratie ethnique (Bulgarie, Israël, Turquie, avec leurs citoyens de première et deuxième classe, selon leur origine nationale), parlementaire (Royaume-Uni), laïque (France), religieuse (Iran), fidéiste et ploutocratique (États-Unis, Thanksgiving plus publicité politique payante), etc. Plus grave est le contrecoup pratique, à savoir l’oubli que le monde n’est pas fait d’individus (one man, one vote) mais de communautés, nationales, religieuses ou tribales, qui commandent ses loyautés et ses conduites. L’atome lâche, sans histoire ni appartenance, dans l’apesanteur de son désir et la certitude que l’argent suffit à tout, y compris à faire société, c’est ce que l’Occidental nomme « modernité », et qui, dès qu’il met le pied en dehors de son périmètre, le fait tomber sur un os : la tradition. L’intrus, fort de ses hélicos crachant le feu, de ses paquets de dollars et de ses ONG (modèle parfait du collectif puisque objet d’adhésions individuelles et volontaires, amovibles et décontextualisées), patine à la surface des pays occupés et doit vite, avant de déguerpir, se replier sur sa zone verte ou ses camps retranchés. L’US Army et le général Petraeus font grand cas, paraît-il, d’un certain colonel David Galula, auteur d’un manuel de counterinsurgency. Ceux qui ont perdu la guerre d’Afghanistan auraient dû se rappeler que la France, avec sa gégène et ses théoriciens, a finalement perdu celle d’Algérie, et consulter plutôt l’ethnologue Maurice Godelier. Ils eussent appris que la tribu, formation collective pleine d’avenir, représente l’unité de base d’une bonne moitié du monde, des royaumes bédouins à l’Amérique indienne en passant par l’Asie centrale, l’Afrique et l’Europe du Sud (le crime d’honneur albanais ou sicilien). Et que cet hémisphère n’a pour boussole ni le droit de la personne ni l’intérêt individuel.

Échappe au redresseur de torts impatient la cause bêbête des résistances indigènes à la « romanisation » : l’autodéfense immunitaire, sans nul doute déplorable, mesquine et rétrograde, mais aucun groupe humain, s’il aime bien recevoir du dehors un coup de main, n’aime voir à demeure des étrangers aux commandes. Ce réflexe tout animal porte un nom noble, la souveraineté. En Europe, Grande-Bretagne mise à part, l’inconscience ethnique est telle que les notions (en fait, les sentiments) d’honneur et de fierté nationale font sourire de pitié ou d’ahurissement deux moins de cinquante ans sur trois (sans compter le young leader fier de jogger en tee-shirt NYPD). Aux States, l’ethnocentrisme est tel qu’on n’imagine pas que ces nobles sentiments puissent être ceux de peuplades arriérées. À Bruxelles, on veut oublier de quoi il s’agit ; à New York, on n’éprouve même pas le besoin de savoir. Pour un postnational émancipé, un postmoderne germanopratin qui voit dans l’État-nation un objet de musée ou de plaisanterie, l’idée qu’une bonne cinquantaine de peuples sont prêts à se battre pour en avoir un, avec hymne et drapeau, relève d’un infantilisme navrant. Pour le born-again du Tea Party, l’émule de Charlton Heston et de John Wayne, qu’un être humain digne de ce nom puisse vouloir arborer autre chose que la bannière étoilée, la main sur le cœur, relève de l’axe du Mal. Carence ou excès de considération, le résultat est une zone d’ombre.

Né à Hawaii, grandi en Indonésie, plus cultivé et maître en marketing, Obama n’est pas un péquenot autiste comme George W. Bush, qui fascina tant les gouvernants européens (de Blair à Sarkozy). Il sait qu’il y a de l’autre ici-bas. C’est nouveau. D’où plus de courtoisie dans les manières. Faire de cette correction de tir une conversion au multilatéralisme serait prendre, comme on l’a fait en Europe, ses désirs domestiques pour la réalité. Et oublier qu’un Américain des confins est plus imbu des mythes de fondation de son pays qu’un Texan de souche, plus convaincu encore d’avoir à défendre bec et ongles les privilèges ontologiques de sa terre promise. Par tous les moyens, y compris, intelligemment, les clandestins. Ainsi du cyber-sabotage et des drones tueurs allant frapper des pays souverains (Pakistan, Yémen et autres). La Maison-Blanche, d’après des sources américaines, a déjà délivré en deux ans et demi six fois plus d’autorisations d’assassinats ciblés – avec d’innombrables victimes civiles autour des points d’impact, et de bonnes recrues pour Al-Qaida chez les survivants – que George W. Bush, en huit ans : 265 contre 40. Le Special Operations Command (SOCOM), avec un budget passé en dix ans de 2,3 à 6,3 milliards de dollars, compterait désormais 60 000 hommes répartis dans soixante pays. « L’armée du président » dépendrait de « la communauté du renseignement » et non du Pentagone, pour éviter toute implication ou complication judiciaire.

L’hubris se déploie tous azimuts parce qu’elle est inscrite dans le tréfonds. Le Français contemporain pèche par manque d’estime de soi ; l’Américain, par trop-plein. Il se tient pour l’élu de la Providence, le porteur de la Révélation. Blanc, noir, métis ou jaune, un président des États-Unis a été, est et sera « exceptionnaliste » et pénétré du sentiment d’une mission supérieure. La seule variable digne d’attention, c’est comment et jusqu’où. Le complexe de supériorité, il en faut un peu, mais pas trop. Car, l’hubris, rappelons-le, ce n’est pas seulement l’orgueil coupable, mais aussi la fougue, l’ardeur, l’élan vital. Seuls les pays dotés d’une mystique ou d’une mythologie nationale forte peuvent avoir une politique étrangère musclée, avec ce qu’elle implique au-dehors de cruauté et d’illégalisme mais aussi, à l’intérieur, de renoncements et de sacrifices (ne serait-ce que budgétaires). Manifest Destiny et pacte d’alliance avec Yahvé : les États-Unis et Israël, deux nations qui ne doutent pas de leur origine surnaturelle, ont vocation à bénéficier de ce statut d’exception. Il en va des peuples comme des individus : ceux qui sont convaincus de porter en eux quelque chose d’irréductible à l’ordinaire humain ne se sentent pas tenus d’obéir à des normes, traités ou conventions qui ne peuvent s’appliquer qu’à des gens normaux. Les États-Unis, la Chine et Israël, tout comme la Syrie, se sont formellement opposés, en 1998, à l’instauration de la Cour pénale internationale (CPI, traité de Rome), juridiction permanente qui a compétence en matière de génocide, de crime contre l’humanité et de crime de guerre. Mieux : les États-Unis ont obtenu de soixante pays, sous menace d’une coupure de vivres ou de représailles diplomatiques, qu’ils assurent par écrit et à l’avenir l’impunité des militaires américains, privant ainsi le traité de sa substance. Qu’un GI puisse être soumis aux mêmes interdits juridiques que le troufion lambda est désormais passible de sanctions. Dans cette justice internationale, le qualificatif est optimiste. Les polythéismes païens, face à une foi monothéiste, sont toujours partis perdants dans la course à l’hégémonie (l’exception hébraïque face à l’Empire romain serait à discuter de près), et les religions a-théologiques (taoïsme, bouddhisme ou confucianisme), qui se replient, comme en Chine, sur l’« immanence occasionnelle du sacré », sont moins bien placées que les cultures reliées à un principe divin transcendant l’ordre du monde pour imposer ou proposer au monde entier leur ordre propre. Un État normal, rivé au séculier, colmatera les brèches au jour le jour. Ce qui peut se transcrire en positif : face au risque de mort, celui qui ne croit pas au ciel, et tient bon, a plus de mérites que celui qui y croit.




Handicap no 3 : le déni du sacrifice

Le 24 août 1914, 26 000 soldats français furent tués au front. Le président Poincaré n’est pas sorti de son bureau. Demain sera meilleur (de fait : 1 000 tués par jour en moyenne entre 1914 et 1918). Le 18 juillet 2011, 7 soldats français furent tués dans une embuscade en Afghanistan. Hommage de la nation, éloge funèbre par le président, qui se rendra peu après sur place, commotion médiatique. Une demande d’indemnisation sera formulée par une famille des victimes (pour « faute de service »). En Indochine et en Algérie, termes de comparaison plus exacts, les pertes en vies humaines, bien que sur une tout autre échelle, n’ont pas donné lieu à de semblables déploiements et récriminations.

Le renversement, sur un aussi court laps de temps, de notre rapport individuel et social à la mort est un phénomène sidérant, et lourd de conséquences. L’Occident, dans son tréfonds, n’a plus le moral de sa morale, ni la vaillance de ses valeurs. Il tient moins qu’il ne promet ou proclame. Les bras ont grossi, le cœur n’y est plus. Phobie de l’affrontement physique, idéal surréaliste de la guerre à zéro mort, remplacement du culte du héros par celui de la victime, fin du service militaire, disparition de l’esprit de défense et renvoi au musée Carnavalet du citoyen-soldat pour des armées de métier (composées, autant que possible, d’ilotes et de métèques) : Goliath est devenu douillet. C’était sans doute le prix à payer pour l’élévation du niveau de vie, le triomphe du droit sur le devoir, l’impératif du bonheur, le devoir de jouissance, ainsi que le contrecoup intime d’un suréquipement technologique. L’avionite du justicier néo-conservateur – « Qu’est-ce qu’on attend pour envoyer les avions ? » (sur Belgrade, Kaboul, Tripoli, Damas, Téhéran, Khartoum, Mogadiscio, Harare, Tombouctou, Baalbek, Peshawar, etc., en attendant Le Caire et Alger) – optimise un contrôle tranquille de l’espace aérien, en Afrique en tout cas, tout en respectant le principe de précaution : le Zorro des bonnes feuilles ne sera pas dans l’avion mais à la télé. Après le temps où l’on entrait dans l’histoire en gagnant des batailles, vient celui où l’on sort de l’histoire pour gagner les écrans. Et des points de popularité.

C’est le triomphe médiatique du frappeur à l’abri. L’humeur est interventionniste, le climat, pacifiste. Contradiction. L’occidentaliste devra s’avancer en ami du genre humain pour neutraliser les réticences. La peur du réel va jusqu’à lui interdire le mot guerre, au bénéfice d’« opération de maintien de la paix » (OMP), ou de « protection des populations ». L’action de force, sous l’égide des « psy ops », tend à s’habiller en secours humanitaire. Avec des militaires qui auront intérêt à se présenter au public en assistantes sociales. Le prudent peint son casque en bleu : pratiques dures, idéaux mous. Ses adversaires fanatisés ignorent cet hiatus : sans avoir, ni de loin, les mêmes panoplies de terreur, ils pensent dur et agissent durement.

En d’autres termes : si l’Orient a le sens du sacré, l’Occident (et l’Europe en particulier) l’a mis au rancart. D’où sa viscérale incompréhension (ou sa stupeur panique) devant des hurluberlus qui, loin de poursuivre un intérêt matériel immédiat, préfèrent la félicité dans l’au-delà au bonheur sur cette terre (le human bomb). Tant il est vrai qu’il y a ici-bas des gens, et de plus en plus, pour qui l’« idée neuve en Europe » paraît désuète et mesquine. Mais le sacré étant ce qui commande le sacrifice et interdit le sacrilège, vient de là un souci paralysant, sur le terrain, de « la protection du personnel », et, en amont, dans le pays, le besoin d’esquive, de langue de bois et de mensonges autoprotecteurs (précarisés par les fuites type WikiLeaks et des facilités d’information sans précédent). Préserver la douceur du soir jure avec l’esprit de croisade, plutôt matinal.




Handicap no 4 : la prison du temps court

Le handicap invétéré des démocraties, qui « n’affrontent les problèmes du dehors que pour des raisons du dedans », comme l’avait si bien vu Tocqueville, s’est encore aggravé avec l’entrée en scène de l’État séducteur et des régimes d’opinion. Non seulement l’exécutif, anxieux de réélection, doit obéir aux injonctions du Congrès ou de ses électeurs (quitte à fâcher la Turquie, pays clé, pour satisfaire les Arméniens des Bouches-du-Rhône, ou, comme outre-Atlantique, se mettre un milliard de musulmans à dos pour apaiser une influente communauté intérieure). Le nouveau, c’est l’obligation du raccourci et de l’expéditif. On exige des résultats rapides.

Y contraignent l’abréviation des mandats (du septennat au quinquennat, par exemple), la valse des équipes, la diminution des cycles d’attention (de l’élève comme du téléspectateur) et la hantise du zapping. Et cela au moment où refont surface, avec le retour, ici, de l’Inca, du Zoulou ou du Berbère, et là, du grand lama, du rabbin, de l’ayatollah ou de l’archimandrite, les temps longs de la mémoire ethnique et du messianisme religieux. Malheureux chassé-croisé. Le temps court des indignés du Nord est en déphasage avec celui des indignés du Sud. Ici, on a de fortes colères devant les images insoutenables de massacres, famines et exactions, mais la bulle d’émotion médiatique ne passera pas le mois (l’optimum, c’est entre trois et quinze jours). Là-bas, outre qu’on ne voit pas les mêmes images bouleversantes que le Nord (l’opération « Plomb durci », absente des écrans occidentaux, fut transmise en direct et jour après jour par les correspondants d’Al Jazeera préposés sur place), on a la rancune patiente et souterraine (façon vendetta), quitte à la faire éclater au premier prétexte venu, religieux ou autre. L’Occident, court-termiste, rêve de guerre éclair ; l’Orient, qui vient de loin et voit venir, préfère la guerre d’usure. Ici, on parle frappe ; là, résistance. Le frappeur fulmine, foudroie et envahit en un clin d’œil ; le frappé enlise, infiltre, épuise l’adversaire. Autant dire que le temps joue contre l’Occident, maître de l’espace et otage de l’instant.

Nourri au flash et au clip, le présentisme est un irréalisme stratégique par ceci qu’il oblitère le passé et l’avenir. Vers l’avant, il n’évalue pas les conséquences à moyen et long terme de ses décisions immédiates, généralement opposées au but visé (l’Irak sunnite passant sous la coupe du chiisme pro-iranien faisant ici paradigme). Le présentisme émotionnel disqualifie l’intelligence stratégique. Vers l’arrière, enfermé dans un moralisme éruptif et brouillon, il passe à la trappe la mémoire des autres, ainsi que les humiliations qu’il leur a lui-même fait subir dans le passé. Les dominés ont toujours plus de mémoire que les dominants. La traite n’est pas lettre morte pour les descendants d’esclaves ; ni le « deuxième collège » truqué pour les Algériens ; ni le « interdit aux chiens et aux Chinois » dans la concession française de Shanghai, pour les arrière-petits-enfants des coolies. Il est vrai que le sentiment d’humiliation, « moteur de l’histoire », régulièrement sous-estimé quoique plus explosif que l’exploitation économique, avec le ressentiment qui en découle, n’a jamais trouvé sa place, depuis 1945, sur l’écran radar du prescripteur et décideur occidental. Il a cher payé ce dédain. Disons, à décharge, que le contraire eût été contre nature. Chacun se souvient mille fois mieux des gifles qu’il a reçues que de celles qu’il a données.




Handicap no 5 : la dissémination
du perturbateur

La destruction ou l’attrition des États nationaux sous les coups de boutoir de l’ingérence a eu pour contre-effet un éparpillement des sources de désordre, qui déjouent de mieux en mieux la vigilance du centre. Sans doute, le fait que la mondialisation techno-économique ait pour envers et conséquence la balkanisation politico-culturelle de la planète n’est imputable à aucune insouciance particulière. L’accentuation des appartenances suite à l’homogénéisation des outillages, c’est un phénomène thermomécanique qui fonctionne de soi, comme la marée ou la soupape. Mais oublier que l’État est le détenteur du monopole de la violence légitime et que sa destruction fait proliférer les irréguliers de la kalachnikov, interlocuteurs impossibles ou difficiles à saisir, relève d’une bévue tout humaine. Faire sauter un verrou de souveraineté politique à coups de missiles et de commandos, c’est faire à terme remonter à la surface de l’ethnique et du mystique, plus difficiles à raisonner car parlant un tout autre langage. Sans doute Israël préférerait-il aujourd’hui avoir affaire à des États ou à des autorités constituées (comme en 1956, 1967 ou 1973) pour de bonnes guerres frontales et régulières, à la loyale, qu’à des ONG armées et nomades sans numéro de téléphone. Mieux vaut avoir en face de soi, en Cisjordanie, l’Autorité palestinienne qu’Al-Qaida ; à Gaza, le Hamas que le clan familial, voué à l’achat et à la vente d’otages ; et en Syrie, un tyran officiel mais localisé (« lion en Palestine et lapin sur le Golan ») que cent fous de Dieu disséminés dans la nature avec des missiles sol-air. Ce n’était peut-être pas un bon calcul que d’éliminer Arafat et de ridiculiser l’Autorité aux yeux des Palestiniens de la rue ; non plus que d’ignorer le Hamas – lequel a mis au pas, et rudement, le clan Darmouch, et tient normalement la rêne courte à ses extrémistes. Le front d’expansion du djihad global avance à travers les zones où l’État central s’effondre, dans l’Afrique subsaharienne notamment, et l’Ouest n’est pas pour rien dans cet affaissement. Après avoir abattu, dans le Proche et Moyen-Orient, en alliance avec le wahhabisme et l’argent de l’Arabie Saoudite (où les femmes adultères sont décapitées au sabre sur la place publique), les mouvements nationalistes se réclamant d’un arabisme plus ou moins laïque et marxisant, il se plaint à présent d’avoir à traiter avec des aspirants théocrates. Un impertinent mal inspiré pourra toujours voir dans l’Oumma réunifiée, sans frontières ni nationalités, fantasmée par le Pakistanais Abul Ala Maududi, un contrechamp onirico-théologique à la gouvernance mondiale d’un marché unifié par l’OMC fantasmée par le Français Pascal Lamy, telle la réponse du berger à la World Enterprise. Le supra-étatique est un lit pour deux rêves. Le patent est que la privatisation de la violence ne fait pas l’affaire des gardiens présumés de la paix mondiale, pas plus au-dedans avec les réseaux criminels transnationaux, qu’au-dehors, avec la dissémination en des mains volatiles d’arsenaux chimiques, bactériologiques et nucléaires. Frankenstein peut se faire du souci.

Concluons. La balance entre les cinq « grandeurs » et les cinq « servitudes », non des avoirs mais de l’être occidental, à la fois plus fort et plus faible qu’il ne le pense, peut-elle se dire à l’équilibre ? En dynamique, il est probable que non. À court terme, il semble que oui. Non que le soi-disant chef de file de la modernité tienne le bon bout, loin de là. Le Bien qu’il croit incarner est un trompe-l’œil qui trompe de moins en moins son monde. Mais, qu’on le regrette ou qu’on s’en félicite, il paraît, pour l’heure, tenir la corde – et nullement près, tout cupide qu’il soit, d’en acheter une autre pour se faire pendre avec, comme l’avait imaginé un peu légèrement, il y a un siècle d’ici, Vladimir Ilitch Lénine.




1- Texte paru dans Médium, n° 34, janvier-mars 2013.










Occident, mémoire en défense



Mon cher Régis,

 

Un soir, il y a une bonne dizaine d’années, je m’étais retrouvé dans un camp de brousse, perdu au fin fond de l’immense delta du Niger, à boire une bière en compagnie d’un vieil ingénieur pétrolier d’origine philippine. Résidant à Singapour depuis les années 1960, ce dernier faisait des séjours continus de huit semaines sur des sites pétroliers du Nigeria, entrecoupés de vacances de même durée chez lui. Comme il me relatait que le Nigeria avait, à la fin des années 1950, au moment des indépendances, un niveau de vie moyen supérieur à celui de Singapour, je lui demandai comment le vaste pays africain avait pu, malgré ses innombrables richesses naturelles, accumuler un tel retard de développement par rapport à la petite île asiatique. La principale raison de la différence, c’est l’État de droit, la Rule of Law, me dit-il dans son anglais chantant. Je n’ai jamais, depuis, oublié sa leçon.

À ta liste des cinq atouts de l’Occident, j’en ajouterai donc un sixième, qui me semble le plus important de tous : le règne de l’État de droit. Là où Rome – ou son esprit – n’est pas allé, on ne trouve pas de droit. Si je veux doubler la surface habitable de ma maison, la première question que je me pose, en Occident, sera : « En ai-je le droit ? » ; en Russie et en Chine ce sera : « Le prince rouge placé au-dessus de moi me le permettra-t-il ? »

Pourquoi les oligarques russes placent-ils leur fortune en Occident ? Pourquoi le bien le plus convoité par les nouveaux milliardaires chinois est-il un passeport occidental (européen, américain ou australien) ? Parce que tous ces entrepreneurs malins ne font pas la moindre confiance à leurs autorités étatiques. Ils jugent que ces dernières peuvent s’emparer de leurs biens ou de leur liberté, à la faveur de n’importe quel caprice du tsar ou du bureau politique. La loi dit le droit en Occident ; le chef impose son droit en Orient.

La première fille de l’État de droit s’appelle bien sûr Liberté. Ce joli mot de liberté ne revient pas assez souvent sous ta plume, mon cher Régis, lorsque tu décris l’Occident. Couplée à la révolution technologique du numérique, notre vieille amie la liberté est en train, en Occident, d’accoucher d’un nouveau type d’économie, l’« économie collaborative », dont le covoiturage n’est que l’exemple le plus connu. Fondée en janvier 2012 à Paris, l’association à but non lucratif OuiShare est un mouvement qui ambitionne de révolutionner nos comportements sociaux. Elle ne se borne pas à encourager la consommation collaborative, c’est-à-dire le covoiturage ou les AMAP (associations pour le maintien d’une agriculture paysanne), qui mettent un groupe de consommateurs habitant le même quartier en liaison directe et hebdomadaire avec une ferme, en lui payant à l’avance la récolte de toute une saison. Elle promeut aussi les modes de vie collaboratifs comme le coworking, la finance collaborative comme le crowdfunding, la production contributive (les fameux fab labs), la culture libre (les logiciels libres, par exemple).

Ton scepticisme face à la société libérale, qui est le fruit des excès passés et présents du libéralisme économique, t’a fait oublier, mon cher Régis, la force incroyable de la liberté humaine quand il s’agit de réformer une société qui ne satisfait plus ses acteurs. En Occident, la liberté, fille aînée de l’État de droit, est bien sûr l’exact contraire de l’anarchie ou de la loi de la jungle. L’Occident a poussé très loin, trop loin, l’absurdité de la société de consommation. Mais il a aussi été capable de produire son antidote, qui est ce nouveau concept d’économie collaborative, dont le principe est le même que celui de cette minuscule secte juive qui partit il y a deux mille ans à la conquête de l’Empire romain. Ce principe est bien sûr celui du partage. Au moment même où les Occidentaux semblaient assécher leurs racines chrétiennes, voici qu’ils relançaient sans s’en apercevoir les valeurs du Christ, comme poussés par un inconscient collectif irrépressible !

Tu penses que le déni du sacrifice caractérise le monde occidental. C’est vrai que la France officielle a vécu comme un drame immense la mort d’une dizaine de Marsouins dans une embuscade en Afghanistan à l’été 2008, alors qu’une seule journée de contre-offensive à l’été 1914 tuait mille fois plus de jeunes Français. Mais, contrairement à ce que tu sembles penser, il y a toujours en Occident un très fort culte du sacrifice individuel. La course en solitaire du Vendée Globe, qui est pour les marins d’une dureté extraordinaire, est bien une invention occidentale ! Comme le sont, pour un public beaucoup plus large, les marathons urbains.

Il est vrai que l’Occident est devenu hermétique aux sacrifices collectifs. Mais, ici, c’est le terme de « collectif » qui est rejeté, pas celui de sacrifice. Les Occidentaux ne sont plus « formatés » pour aller à l’abattoir comme des moutons. Faut-il le regretter ?

Tu sembles penser que l’effort collectif est désormais dénigré en Occident. C’est, je pense, trop tôt pour en juger. Car le collectif est précisément en train d’être repensé en Occident par la jeune élite des mouvements d’économie collaborative. Ces jeunes hommes et jeunes femmes d’Occident sont hyperconnectés. Ils ne sont pas pour autant incultes. Contrairement aux apparences, le numérique n’a pas tué la culture livresque ; il l’a rendue simplement encore plus facilement accessible. L’Occident a inventé successivement l’État de droit (Rome), la liberté (la Révolution française), l’Internet (les universités américaines). Devant nos yeux fascinés, peut-être mélange-t-il aujourd’hui ces trois puissants ingrédients de civilisation pour entamer sa grande rénovation !




Les opérations extérieures



Tu me demandes, cher Régis, mon sentiment sur les « opérations extérieures ». Indéniablement, l’Occident ne règne plus sur la planète, comme il le faisait en 1900, année de la guerre des Boxers, intervention militaire du « concert des Nations » en Chine, afin de mater une insurrection nationaliste, hostile aux idées et aux produits venus de l’étranger. À l’époque, le « concert des Nations » se compose de huit nations de puissance comparable, sinon équivalente : l’Allemagne, l’Angleterre, l’Autriche-Hongrie, les États-Unis, la France, l’Italie, le Japon et la Russie. Aujourd’hui, il est remplacé par le terme de « communauté internationale », concept né au début des années 1990, après l’effondrement de l’URSS. Au sein de cette « communauté », une forme d’hégémonie douce est exercée par les États-Unis, dont le budget militaire est plus de vingt fois celui des puissances européennes. Lors de la première guerre contre l’Irak en janvier 1991, l’Amérique a le monde entier derrière elle. Le président George H. Bush introduit le concept de « nouvel ordre mondial ». Ce nouvel ordre se caractérise par le respect du droit international et de la charte de l’ONU (que l’Irak a violée en envahissant le Koweït), ainsi que par la prééminence de la démocratie représentative comme modèle de régime politique et de l’économie de marché comme modèle de régime économique. Depuis, l’influence de l’Occident américain a beaucoup diminué. D’immenses territoires sont en rébellion idéologique, sinon militaire, contre lui : le Dar al-islam (terre d’islam) ; les mondes chinois et russe ; et même ce morceau d’Amérique latine gagné par la « révolution bolivarienne ». Que s’est-il passé ? George W. Bush, 43e président des États-Unis, a, sans doute sans le vouloir, détruit les fragiles fondations du nouvel ordre mondial qu’avait tenté d’édifier son père George H. Bush, 41e président. Le refus américain de mars 2003 de soumettre son projet d’invasion de l’Irak au Conseil de sécurité de l’ONU et la découverte des atrocités de la prison d’Abou Ghraib levèrent le masque d’hypocrisie de la politique étrangère américaine. L’hyperpuissance qui, durant toute la décennie 1990, s’était affichée comme le parangon du respect vertueux du droit international et des droits de l’homme se mettait soudainement à violer et ceux-ci et celui-là. 

Cependant, grâce au soft power (le pouvoir de l’influence indirecte, non coercitive, résultant de la puissance culturelle, décrit en 1990 par le professeur américain Joseph Nye), l’Occident maintient son rayonnement sur la planète, et reste, qu’on le veuille ou non, la référence en matière de gouvernance. La réalité est que la révolution numérique a accru encore la force du soft power. En revanche, parce qu’elles ont été mal conçues ou mal exécutées – ou les deux à la fois –, les opérations extérieures occidentales ont, en un quart de siècle, contribué négativement à l’influence de l’Occident sur le reste de la planète. Dans un très curieux balancement historique, on a eu l’impression que tout ce que l’Occident gagnait grâce à son soft power, il s’évertuait à le perdre par l’usage excessif de ses chasseurs-bombardiers. Après la chute du mur de Berlin (novembre 1989), qui signifiait la fin de la guerre froide et de la terreur nucléaire, l’Occident, soudainement désinhibé et oublieux de ses échecs passés en Indochine et ailleurs, se mit à vouloir intervenir partout, pour promouvoir la démocratie, la justice, le respect des droits de l’homme. Pourtant, parmi les grands leaders occidentaux, il y en a un qui marqua assez clairement sa réticence.

Durant ses deux mandats (1981-1988 et 1988-1995), le président François Mitterrand se montra pour le moins sceptique à l’égard du « droit d’ingérence », expression inventée par le philosophe Jean-François Revel en 1979, puis théorisée dans les années 1980 par le cofondateur de Médecins sans frontières, Bernard Kouchner, et le juriste Mario Bettati. Mitterrand voyait tout le monde, mais diplomatiquement il était un adepte de la Realpolitik classique. Il donnait audience aux activistes de la « gauche américaine », aux défenseurs de l’ingérence « humanitaire », tels que Bernard Kouchner et Bernard-Henri Lévy, mais il confiait la mise en œuvre de sa politique à des réalistes comme Claude Cheysson, Roland Dumas ou Hubert Védrine.

La prudence mitterrandienne était inspirée par la vieille école des juristes internationaux français. Commentant en 1910 ce que l’on appelait alors les « interventions d’humanité », Antoine Rougier écrivit, dans la Revue générale de droit international public, ces mots prophétiques : « Toutes les fois qu’une puissance interviendra dans la sphère des compétences d’une puissance, elle ne fera jamais qu’opposer sa conception du juste et du bien social à la conception de cette dernière, en la sanctionnant au besoin par la force… Ainsi l’intervention d’humanité apparaît comme un moyen ingénieux d’entamer peu à peu l’indépendance d’un État, pour l’incliner progressivement vers la mi-souveraineté. »

Depuis vingt ans, chaque fois que l’Amérique est intervenue militairement (avec ou non le soutien de ses alliés français et anglais), elle a invoqué des considérations humanitaires. La seule exception fut sa première guerre d’Afghanistan, commencée le 7 octobre 2001, dont le but déclaré était de démanteler les camps d’entraînement d’Al-Qaida que le régime des talibans avait laissés s’implanter autour des villes de Djalalabad, Kaboul et Kandahar. À l’issue de la déroute au mois de novembre des talibans et de leurs partenaires combattants islamistes arabes internationalistes, l’Amérique et ses alliés de l’OTAN se sont lancés dans un grand projet « humanitaire » en Afghanistan. Cette seconde phase est décidée à la Conférence de Bonn (5 décembre 2001), laquelle promet « de reconstruire, de démocratiser et de développer » le pays. La mission est confiée à l’OTAN, qui va partout implanter ses Provincial Reconstruction Teams. La guerre ne reprendra vraiment qu’en 2005, due aux bavures occidentales, que mettront à profit les forces talibanes, qui se sont refait une santé dans leur sanctuaire pakistanais. Plus de dix ans après Bonn, le constat est cruel : la « démocratisation » apparaît comme un rêve ; le développement s’est échoué dans la corruption, le trafic d’opium, l’insécurité généralisée. La plupart des observateurs prédisent que si les forces de l’OTAN se retiraient complètement à la fin de 2014, la rechute de Kaboul aux mains des talibans ne prendrait que quelques mois. 

Le problème du mécanisme de Rougier conduisant à la « mi-souveraineté » est que la réalisation de cette dernière ne se fait pas toujours, à moyen ou long terme, à l’avantage de la puissance interventionniste. L’Afghanistan de Karzai a incontestablement été réduit à la « mi-souveraineté ». À l’avantage de qui dans cinq ans ? Très probablement à celui d’un Pakistan encore plus radicalement islamique qu’il ne l’est aujourd’hui.

En 2004, le président George Bush avait promis que l’Irak occupé allait être le tremplin de l’édification d’un « Grand Moyen-Orient démocratique ». Le grand rêve néo-conservateur s’est abîmé dans l’échec ; et, maintenant que les troupes américaines en sont parties, l’Irak voit sa souveraineté grignotée jour après jour… par le nouveau « califat » des radicaux sunnites et par l’Iran.

Les interventions militaires occidentales menées contre les Serbes en Bosnie (août 1995) et au Kosovo (mars 1999) n’ont pas été aussi contre-productives. La Serbie est aujourd’hui un État ouvertement pro-occidental, adhérent du « Partenariat pour la paix » de l’OTAN, et candidat officiel à l’entrée dans l’Union européenne. Par leurs interventions, les Américains, les Anglais et les Français ont mis fin aux massacres. Mais ils n’ont pas pour autant laissé sur place des institutions qui fonctionnent, ni un avenir certain de stabilité politique. Après avoir accepté, sous la pression de l’Allemagne, de voir la Yougoslavie de Tito se désintégrer en 1991, ils se sont ensuite curieusement activés pour faire de la Bosnie un État unitaire. Or cette dernière n’est qu’une mini-Yougoslavie, peuplée de musulmans, de Serbes et de Croates qui se détestent cordialement. Dix-neuf ans après les accords de paix de Dayton, les Bosniens sont toujours aussi divisés. Les Serbes ne regardent que vers Belgrade, les Croates que vers Zagreb, et les musulmans sont les seuls à voir dans Sarajevo leur légitime capitale. Ces trois nations vivent leur vie complètement séparées. La Constitution bosniaque, rédigée par les Occidentaux, est la plus alambiquée de la planète, et elle ne fonctionne pas.

Le Kosovo n’est plus une terre multi-ethnique, mais il vit dans une paix relative, que ne vient troubler que la criminalité organisée. Émotionnellement, les Serbes n’ont toujours pas accepté que les puissances occidentales leur aient arraché une province qui fut, au XIVe siècle, le berceau de leur Église orthodoxe. Mais, économiquement, cette séparation est une bénédiction pour la Serbie, qui n’a plus à payer pour les dépenses de santé et d’éducation d’une population albanaise qui lui a toujours été hostile. L’indépendance est la solution raisonnable pour les deux parties, une fois que sera trouvé le moyen de protéger les monastères et églises médiévales orthodoxes.

Le Kosovo à lui seul n’est donc plus un casse-tête géopolitique majeur. En revanche, l’intervention de l’OTAN du printemps 1999 en faveur de l’UCK (Armée de libération du Kosovo des sécessionnistes albanais) n’a pas manqué de relancer un mouvement qui fut très fort avant la Première Guerre mondiale : l’irrédentisme albanais dans les Balkans. La Macédoine, pays que Washington avait pris sous son aile protectrice dès 1992, est aujourd’hui la proie d’une insurrection larvée de sa forte minorité albanaise, résidant à l’ouest du pays, autour de la ville de Tetovo. Si les incidents qui se succèdent se transforment en conflit sécessionniste ouvert, comment réagiront les États-Unis ?

L’intervention occidentale en Libye du printemps et de l’été 2011 a été menée sous l’impératif de « protéger les populations civiles ». Il serait intéressant de demander à celle de la ville de Syrte ce qu’elle en a pensé. Comme le CNT (Conseil national de transition) ne parvient pas à assurer un minimum d’ordre et de cohérence au pays, et comme la manne pétrolière est moindre et bien plus mal répartie qu’elle ne l’était du temps de la dictature de Kadhafi, les Français ne peuvent se féliciter de l’initiative qu’a prise le président Sarkozy, convaincu par l’intellectuel Bernard-Henri Lévy. Non seulement les nouvelles en provenance de Tripoli et de Benghazi ne sont pas réjouissantes mais la dispersion des armes provoquée par l’intervention occidentale a entraîné un énorme désordre au Mali. Durant son calvaire sous le drapeau noir d’AQMI (Al-Qaida au Maghreb islamique), la population civile de Tombouctou a-t-elle éprouvé de la gratitude à l’égard de l’intervention occidentale contre Kadhafi ? S’est-elle sentie « protégée » ? On peut en douter…

Les interventions « humanitaires » en terre d’islam ont été – ou sont en passe de devenir – des échecs retentissants. Le bilan est meilleur en ce qui concerne les Balkans. Mais, dans ce dernier cas, il semble évident qu’une action diplomatique ex ante eût été de loin préférable. Jamais la France, l’Angleterre et les États-Unis n’auraient dû accepter que la Yougoslavie explose, quand bien même la CSU bavaroise – à l’époque soutien politique indispensable pour le chancelier Kohl – avait pris fait et cause pour les sécessionnismes slovène et croate. Toute la région des Balkans se porterait aujourd’hui mieux si les diplomaties européennes avaient su, à la fin des années 1980, renforcer la cohésion yougoslave pour faire entrer ensuite la patrie de Tito dans l’Union européenne.
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